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Combien de méga-typhons avant que vous agissiez enfin ?
Alors que les pays entament le chemin vers un 
accord mondial en 2015, ECO rappelle qu’une 
pierre essentielle à l’édifice fait toujours cruelle-
ment défaut. D’après le Rapport sur le fossé de 
l’ambition du Pnue, le décalage entre les efforts 
annoncés pour la réduction des émissions avant 
2020 et ce qu’il est nécessaire de faire pour 
maintenir la hausse des températures en-deça 
d’1,5 ou de 2°C est de 8 à 12 milliards de tonnes 
de CO2 (UNEP 2013). ECO aimerait savoir 
comment les Parties pensent parvenir à un ac-
cord mondial à Paris si elles n’augmentent pas 
leur ambition pré-2020 de manière significative. 
Les émissions mondiales doivent culminer d’ici 
2015. Sans cela, il faudra revoir toute la base de 
la négociation de Paris, pour prendre en compte 
des besoins financiers supplémentaires pour 
l’adaptation et les pertes et dommages. 
ECO est fatigué de répéter que 2020, c’est trop 
tard pour commencer à agir. Sans une accéléra-
tion des mesures d’atténuation à court terme, les 
typhons comme Haiyan deviendront ordinaires. 
Les experts nous disent qu’une trajectoire de 
2°C de réchauffement suppose un pic immédiat 
des émissions mondiales, ainsi qu’une baisse 
bien plus rapide des émissions issues des éner-
gies fossiles - d’au moins 3% en 2019 et 4% en 
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2036 (Stockholm Environment Institute, 2013). 
C’est votre décision politique : si vous choisis-
sez une voie moins ambitieuse, qui assumera la 
responsabilité de risques climatiques accrus ? 
La COP19 est quasiment la dernière occasion 
dont vous disposez pour augmenter vos efforts 
d’atténuation avant-2020. ECO vous demande 
prendre la décision à Varsovie que tous les 
pays développés, et pas seulement les Parties 
au Protocole de Kyoto, prennent les devants 
et annoncent des engagements de réduction 
d’émissions supérieurs. Ceci, à la réunion 
ministérielle de Bonn au printemps prochain. 
D’ailleurs, ECO est profondément inquiet face 
aux rumeurs qui circulent actuellement, en 
provenance de certains pays de l’Annexe 1 : 
certains pourraient en fait diminuer leur niveau 
d’ambition avant 2020, pourtant bien insuffisant 
! En outre, à la ministérielle de Bonn, les pays 
en développement devront également annoncer 
de nouvelles NAMA, tout en clarifiant leurs 
besoins de financement.
ECO estime qu’il y a une dynamique positive 
autour des initiatives internationales complé-
mentaires. Tout d’abord, les HFC : nous devons 
espérer que la COP19 envoie un signal au Pro-
tocole de Montréal pour l’élimination rapide de 

ces gaz fluorés. Les conditions semblent réu-
nies, il est temps d’acter cette décision. Parmi 
les autres initiatives complémentaires, les pays 
doivent échanger à Varsovie sur des proposi-
tions concrètes pour intensifier le développe-
ment mondial des énergies renouvelables et de 
l’efficacité énergétique. ECO donc tous les pays 
à adopter d’ici la COP20 un objectif mondial de 
développement des énergies renouvelables de 
25% à l’horizon 2020, et à doubler le taux mon-
dial d’amélioration de l’efficacité énergétique 
entre 2014 et 2020. Ces deux mesures nous ai-
deraient à économiser entre 7,5 et 8,5 milliards 
de tonnes de CO2 d’ici 2020 ! Les pays déve-
loppés doivent mener la danse et soumettre dès 
que possible, en plus de leurs propres objectifs 
de réduction d’émissions de GES, des objectifs 
de développement des énergies renouvelables et 
d’efficacité énergétique.
Enfin, combien de milliards d’argent public 
continueront d’être dépensés par les pays déve-
loppés pour aller dans les poches des grandes 
industries fossiles ? L’élimination des subven-
tions aux énergies fossiles, principalement dans 
les pays de l’Annexe 1, est aussi un élément 
crucial.

Abonnez-vous

Enfin s’engager sur la bonne voie
Les vélos municipaux sont un bon moyen pour 
découvrir Varsovie, où nous allons vivre ces 
deux prochaines semaines. L’objectif princi-
pal du Groupe de travail sur la Plateforme de 
Durban pour une action renforcée (GTPD) est 
de poser les jalons d’un accord honnête, ambi-
tieux et légalement contraignant, qui puisse être 
conclu lors de la COP 21 de Paris, au plus tard. 
Aussi, ne pouvons-nous pédaler dans des direc-
tions opposées avec les mêmes arguments que 
ceux entendus ces dernières années.
Voici les principaux jalons que doit poser le 

GTPD si nous voulons rester dans la course :

Le protocole de Paris doit signer la fin de l’ère 
des énergies fossiles, par la publication d’enga-
gements fermes qui nous mettront sur la voie 
d’une limitation du réchauffement entre 1,5°C 
et 2°C. Si elles veulent y conclure un accord 
efficace, les parties ne peuvent attendre de se 
retrouver dans la ville des lumières pour pré-
senter leurs engagements de réduction d’émis-
sion. Dès à présent, elles doivent travailler sur 
leurs engagements, de sorte qu’ils puissent 

être présentés l’an prochain. Ces engagements 
ne devront, bien sûr, pas omettre les questions 
d’adaptation ni d’engagements financiers. 

Ces engagements ne devront pas être les offres 
initiales de quelque jeu de négociateurs mais 
bien des offres fermes pouvant servir de base 
à un accord. Seul le respect de ce délai nous 
permettra d’obtenir une bonne base de négocia-
tion qui puisse être suffisamment négociée pour 
aboutir à un accord ambitieux.

(suite p. 2)



Nous étions nombreux à penser que la position 
du gouvernement australien à la COP19 ne 
pouvait pas s’empirer : il a démantelé son 
Ministère sur le changement climatique, il a 
aussi débarqué son Ministre du climat et il a 
annoncé son intention de supprimer sa taxe 
carbone pendant le déroulement de la COP. 

Mais nous avions tort !
 
Hier, les médias australiens ont révélé 
qu’à Varsovie, l’Australie ne soutiendra 

pas de nouveaux engagements financiers 
pour le climat, au-delà des 
engagements pris par 
le pays au titre des 
f i n a n c e m e n t s 
précoces.
Cela propulse 
donc l’Australie au 
rang de vainqueur d u 
premier Fossile du jour !
Tout cela a lieu malgré les terribles 
conséquences du typhon aux Philippines, un 
voisin « pacifique » de l’Australie, qui a besoin 
de financements internationaux pour faire face 
aux conséquences présentes et à venir des 
changements climatiques. Cela montre bien 
à quel point l’Australie est loin de saisir tout 
l’enjeu des financements climatiques.
Pour couronner le tout, le gouvernement 
australien a défini les financements en faveur 
du climat comme « du socialisme déguisé en 
environnementalisme ». Mais réveillez-vous ! 
Ce n’est pas du socialisme! 

Cela s’appelle de l’équité, et c’est votre 
responsabilité !
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Rayon (solidaire) du Jour

Hier, nous avons entendu le négociateur en 
chef philippin, Yeb Sano appeler à la « fin de 
la folie ». Il a demandé que soient prises des 
mesures urgentes pour éviter que des tempêtes 
dévastatrices, comme celle qui a ravagé la 
plupart de son pays ce week-end, ne se répètent 
à l’avenir. Yeb Sano a même déclaré qu’il 
entamait une grève de la faim à cette COP, 
jusqu’à ce qu’une issue positive soit en vue. 
Il a montré beaucoup d’espérance dans le rôle 
de la société civile et a envoyé un message 
clair en ce sens : « Ces deux derniers jours, 
j’ai parfois eu l’impression que je devrais me 
tenir au côté des activistes climatiques qui 
affrontent, pacifiquement, les 
responsables de l’état actuel 
de notre climat. Ces gens 
profondément altruistes, qui 
combattent l’exploitation 
du charbon, s’exposent à 
des températures glaciales, 
ou bloquent des pipelines. Nous 
observons une frustration grandissante, et 
avec elle, de plus en plus de désobéissance 
civile. Les deux prochaines semaines, ces 
gens, et beaucoup d’autres autour du monde 
qui sont notre conscience, nous rappelleront 
encore notre immense responsabilité. Aux 
jeunes ici qui nous rappellent constamment 
que leur future est en péril, aux héros du climat 
qui risquent leur vie, leur réputation et leur 
liberté pour arrêter le forage dans les régions 
polaires, et aux communautés qui s’opposent 
à des sources d’énergies non-soutenables et 
dangereuses pour le climat, nous leur disons 
notre soutien. »
M. Sano, nous ne décevrons pas votre 
espérance. Les voix d’ECO ne perdront jamais 
leur passion, leur motivation, leur détermination 
à réclamer le changement, à la lumière de ces 
évènements récents et de bien d’autres. Elles 
se tiennent en solidarité avec les Philippines, 
et toutes les autres nations vulnérables aux 
impacts climatiques. Elles appellent la 
communauté internationale à agir plus que 
jamais pour réduire les émissions mondiales, et 

Il y a 13 ans, le déficit en terme de participation 
des femmes à la CCNUCC a été soulevé comme 
un problème à résoudre. Les Parties ont alors 
décidé d’améliorer la participation des femmes 
aux négociations, au cours de la décision 36 de 
la COP 7.
Il y a un an, au regard de l’écart qui se 
maintenait en termes d’égalité homme – 
femme, et suite à la reconnaissance croissante 
du rôle des femmes au cours des discussions 
sur le genre (mais aussi sur tous les aspects 
des changements climatiques), une nouvelle 

L’atelier du genre
décision a été prise, demandant au Parties de 
travailler afin d’atteindre progressivement la 
parité homme-femme, et de développer des 
capacités sur le sujet.
La décision a aussi établi que le sujet “genre 
et changements climatiques” était dorénavant 
à l’agenda de la COP, et que les Parties et 
les observateurs devaient prendre part à ces 
discussions. Aujourd’hui, de 15h à 18h, dans 
la meeting room 1, la CCNUCC organisera la 
première session sur le genre et les changements 
climatiques, pour discuter des engagements des 

Parties sur le sujet, ainsi que les autres sujets à 
aborder. C’est donc un moment opportun pour 
s’engager sur ces enjeux majeurs, et définir des 
étapes ambitieuses et concrets sur ce sujet. 

à s’orienter résolument vers un nouvel accord 
mondial et contraignant à la COP19 et au-delà. 
Yeb Sano a exprimé son soutien aux activistes 
climatiques ; nous le soutiendrons aussi. 
Plusieurs membres du CAN, des jeunes et 
d’autres membres de la société civile l’ont déjà 
rejoint dans une grève de la faim solidaire. 

Les conditions de la réussite 
A Varsovie, les parties doivent s’accorder sur 
les jalons de l’accord de Paris, notamment : 
l’adéquation, la responsabilité, la capacité, la 
satisfaction des besoins de développement et 
d’adaptation. Ces jalons devront rapidement 
faire l’objet d’un accord, d’ici à début 2015, de 
sorte que les parties puissent éventuellement 
révisés leurs engagements.

Des engagements précis
Ces engagements devront être suffisamment pré-
cis et documentés pour que les experts puissent 
en valider l’adéquation avec la stabilisation du 
réchauffement et l’équité. Ces informations 
devront notamment porter sur les secteurs, les 
gaz à effet de serre et les potentiels de réchauffe-
ment globaux. Le changement d’affectation des 
terres et les marchés du carbone devront aussi 
être pris en compte. À cet égard, les travaux sur 
la comptabilité carbone de ces deux dispositifs 
doivent débuter dès l’an prochain.
Des informations spécifiques à chaque type 
d’engagements devront aussi être publiées. 
Les pays développés devront s’engager sur des 
objectifs de réduction d’émissions, absolus et 
pluriannuels. L’accord de 2015 devrait retenir 
des périodes d’engagements de 5 ans, de sorte 
que les parties puissent les adapter aux progrès 
scientifiques.

L’esquisse du protocole de Paris
Pour disposer d’un premier jet lors de la COP 20 
de Lima, les parties doivent s’accorder sur ses 
principaux points et sur la méthodologie,.
Le premier tome du cinquième rapport d’éva-
luation du Giec montre que tous les pays doivent 
se fixer d’ambitieux objectifs de réduction 
d’émission de gaz à effet de serre pour que le 
réchauffement soit stabilisé entre 1,5°C et 2°C. 
Toutes ces politiques de mitigation devront être 
spécifiques pour que l’effort global soit suffisant 
et équitable. 
Pour être dans les clous de décembre 2015, les 
parties doivent, ici à Varsovie, s’accorder sur 
ce qu’elles devront mettre sur la table, à quelle 
échéance et comment auditer ces engagements.


